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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2218 (2015), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour Forganisation d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) jusqu’au 
30 avril 2016 et m’a prie de lui rendre compte de la situation au Sahara occidental 
avant la fin de la periode couverte par le mandat. 11 rend compte des faits nouveaux 
intervenus depuis la publication de mon rapport date du 10 avril 2015 (S/2015/246) 
et decrit la situation sur le terrain, l’etat et Lavancement des negociations sur 
l’avenir du Sahara occidental, mes activites et celles de mon chef de Cabinet, 
[’application de la resolution 2218 (2015), les difficultes auxquelles se heurtent les 
operations de la Mission et les mesures prises pour les surmonter, ainsi que l’a 
demande le Conseil dans sa resolution 2218 (2015). 

2. Je me suis rendu dans la region du 3 au 7 mars 2016 pour apporter ma propre 
contribution au processus de negociation, rendre hommage a l’operation de maintien 
de la paix des Nations Unies, la MINURSO, et a son personnel, observer 
directement la situation humanitaire sur le terrain et examiner d’autres questions 
preoccupantes. Le Gouvernement marocain s’est vivement eleve contre certains 
propos que j’ai tenus et actes que j’ai commis pendant mon voyage. Je regrette 
qu’au lieu de chercher a obtenir des eclaircissements par la voie diplomatique, il ait 
decide de publier un certain nombre de declarations et communiques et d’organiser 
des manifestations de masse a Rabat et Laayoune. J’ai explique a maintes reprises 
que mes affirmations et actions ne visaient en aucun cas a prendre parti, a exprimer 
la moindre hostility a l’encontre du Royaume du Maroc ni a signaler un quelconque 
changement dans la position de l’ONU sur la question du Sahara occidental. Les 
resultats de mon voyage et les faits nouveaux survenus depuis sont exposes ci-apres 
dans les parties consacrees aux activites politiques et aux activites de la MINURSO. 


II. Evolution recente de la situation 

3. Egalement en reponse a certains des propos tenus et actes commis durant mon 
voyage, le Ministre marocain des affaires etrangeres, Salaheddine Mezouar, m’a 
demande le 14 mars 2016 de lui faire parvenir une lettre indiquant que le Maroc 
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etait en droit de recevoir des « eclaircissements immediats, formels et publics sur 
[mes] affirmations, la signification de [mes] actes et [mes] intentions concernant 
[...] les parametres convenus lors de [mon] entretien telephonique avec S. M. le Roi 
Mohammed VI ». Le 15 mars, le Gouvernement marocain a annonce une serie de 
mesures qui ont fortement restreint l’aptitude de la MINURSO a s’acquitter de ses 
fonctions, notamment une reduction sensible de la composante civile et plus 
particulierement de la branche politique de la MINURSO, ainsi que l’annulation de 
la contribution volontaire du Maroc au fonctionnement de la Mission. 

4. Le 16 mars, la Mission permanente du Maroc a adresse une note verbale a mon 
cabinet transmettant une « liste de 84 membres du personnel international de la 
composante civile de la MINURSO et de 1’Union africaine qui doivent quitter le 
Royaume du Maroc sous trois jours ». Le 20 mars, les 70 membres du personnel 
international de l’ONU et trois membres du personnel international de l’Union 
africaine inscrits sur la liste qui sont actuellement presents a Laayoune, ainsi que 
leurs families, ont ete temporairement reaffectes de Laayoune a Las Palmas 
(Espagne) ou dans leur pays d’origine. Pour faire face a la grave situation de sous- 
effectif ainsi creee au sein de la Mission, le Departement de l’appui aux missions a 
temporairement mis en place un dispositif de soutien logistique improvise pour 
assurer autant que possible la continuity des principales fonctions administratives. 
Seuls 28 membres du personnel civil international restent a Laayoune, tandis que 
25 exercent des fonctions limitees depuis Las Palmas. Le 21 mars, a la demande du 
Maroc, la MINURSO a reaffecte ses trois attaches de liaison de Dakhla a la base 
d’operations d’Aousserde. 

5. Dans une lettre datee du 20 mars, le Secretaire general du Front Polisario, 
Mohammed Abdelaziz, a critique la decision du Maroc de demander le retrait du 
personnel civil et reaffirme l’attachement du Front Polisario au mandat de la 
MINURSO et aux accords militaires pertinents. II a egalement « [lance] un appel 
urgent au Conseil de security pour qu’il assume ses responsabilites » envers la 
Mission et son mandat. 

6. Mise a part la crise actuelle, la situation au Sahara occidental est restee 
globalement calme depuis mon dernier rapport, d’apres les constatations de la 
MINURSO. II se pourrait cependant qu’une violation du cessez-le-feu, tel que defini 
dans l’accord militaire n° 1, ait ete commise. Dans la soiree du 27 fevrier 2016, le 
Front Polisario a informe la MINURSO qu’une fusillade avait eu lieu pres de Mijek 
dans la zone tampon demilitarisee situee a l’est du mur de sable. Le 29 fevrier, une 
fois effectue le deminage necessaire, la MINURSO a trouve le corps d’un homme et 
les restes de quatre chameaux. L’Armee royale marocaine a confirme avoir tire 
13 coups de feu « en direction des chameaux ». La MINURSO a recupere le corps, 
identifie par le Front Polisario comme etant celui d’un chamelier sahraoui, et l’a 
remis a la famille du defunt. Le 29 fevrier, le Representant permanent du Maroc, 
Omar Hilale, m’a adresse une lettre dans laquelle il a fourni des precisions sur 
l’incident, reaffirmant que les coups de feu avaient ete tires apres plusieurs 
avertissements, dans des « conditions de visibility tres reduite ». Le 13 mars, 
M. Abdelaziz a, dans une lettre adressee au Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, condamne ce qu’il considerait comme un « assassinat » et 
demande a [’Organisation des Nations Unies de mener une enquete. 

7. A l’ouest du mur de sable, la vie publique a suivi son cours sans heurt. 
Plusieurs grands rassemblements organises a 1’occasion de manifestations sociales 
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dans les zones urbaines ont eu lieu sans incident majeur. Lors des manifestations 
dont la MINURSO a pu etre temoin, les forces de securite marocaines etaient 
presentes en grand nombre. 

8. Le 4 septembre 2015, des elections municipales et (pour la premiere fois) 
regionales ont eu lieu au Maroc et au Sahara occidental. A en juger par les 
renseignements que la MINURSO a pu obtenir, les elections se sont deroulees sans 
incident. Dans une lettre datee du l er octobre 2015, M. Hilale m’a informe que 
chacune des 12 nouvelles regions, dont celles de Dakhla et Laayoune, serait dotee 
de larges pouvoirs concernant notamment la mobilisation de ressources financieres 
et la creation d’organismes de developpement. 

9. Dans une declaration faite le 4 novembre 2015, j’ai rappele que le statut 
definitif du Sahara occidental etait l’objet d’un processus de negociation mene sous 
mes auspices, conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, et 
j’ai constate avec regret l’absence de negociations veritables, « sans conditions 
prealables et de bonne foi, [...] en vue de parvenir a une solution politique [...] 
mutuellement acceptable qui pourvoie a 1’autodetermination du peuple du Sahara 
occidental ». Le 5 novembre, M. Hilale m’a fait savoir que son pays etait consterne 
par la teneur de la declaration et le moment choisi pour la faire. 11 a insiste sur le 
fait que l’expression « statut definitif » etait nouvelle et contredisait les resolutions 
du Conseil de securite demandant l’adoption d’« une solution politique 
mutuellement acceptable ». Le 17 novembre, M. Abdelaziz m’a adresse une lettre 
dans laquelle il m’a felicite de mon appel en faveur de veritables negociations, a 
reaffirme l’appui du Front Polisario aux efforts de mon Envoye personnel et rappele 
qu’il « [s’agissait] d’une situation de crise » et qu’« on ne [pouvait] pas laisser le 
conflit s’eterniser ». 

10. Le Roi Mohammed VI s’est rendu a Laayoune en novembre 2015 et a Dakhla 
en fevrier 2016. A Laayoune, le 6 novembre, il a prononce son discours annuel a 
l’occasion du quarantieme anniversaire de la « Marche verte ». Le Roi a declare que 
l’initiative d’autonomie « [etait] le maximum que le Maroc puisse offrir » et que 
« son application [restait] tributaire de l’imperatif de parvenir a une solution 
politique definitive dans le cadre des Nations Unies ». 11 a explique que [’integration 
du territoire au sein d’un Maroc unifie s’effectuerait essentiellement dans le cadre 
du « modele de developpement des provinces du Sud ». 11 a egalement souligne que 
les recettes generees par les ressources naturelles continueraient d’etre investies au 
profit des habitants de la region, en concertation et en coordination avec eux, 
s’engageant a realiser un grand nombre de projets d’infrastructure dont ils 
beneficieraient tous. 11 a ajoute que les legislateurs elus par les citoyens etaient les 
« representants authentiques des habitants ». Le 12 novembre et le 15 fevrier, 
M. Hilale m’a communique par ecrit des precisions sur cette initiative, indiquant 
notamment qu’elle consisterait a realiser des projets dans les secteurs des 
phosphates, de l’agriculture, de la peche et du tourisme, avec un budget total de 
7,7 milliards de dollars. 

11. Dans sa lettre datee du 17 novembre 2015, M. Abdelaziz a exprime sa « vive 
preoccupation » devant la teneur du discours du Roi, qui etait « deliberement 
provocateur et visait clairement a tirer un trait sur le processus politique mis en 
oeuvre par les Nations Unies ». M. Abdelaziz a ulterieurement declare que le Front 
Polisario n’excluait pas une reprise du conflit arme puisque le referendum convenu 
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en echange du cessez-le-feu de 1991 n’avait pas eu lieu. II a egalement indique que 
la visite du Roi a Laayoune constituait une violation du droit international. 

12. Dans les camps de refugies situes a proximite de Tindouf (Algerie), la vie 
publique et les activites sociales se sont poursuivies sans heurt et dans un climat 
relativement calme. Toutefois, les conditions de vie difficiles, deja aggravees par la 
diminution continue de l’aide humanitaire, se sont encore deteriorees en octobre 2015 
du fait de la longue periode de fortes pluies qui ont devaste les cinq camps, 
detruisant bon nombre des habitations en pise, des equipements et des stocks 
alimentaires des refugies. Face a l’ampleur des degats, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) et le Programme 
alimentaire mondial (PAM) ont lance un appel eclair global portant sur un montant 
de 19,8 millions de dollars. 

13. Le Front Polisario a organise des manifestations publiques a l’occasion de son 
quarante-deuxieme anniversaire le 10 mai 2015. Du 16 au 22 decembre 2015, il a 
tenu son quatorzieme congres populaire general, faisant etat de la participation de 
2 472 delegues. Dans son communique final, le Congres a accuse le Maroc de faire 
preuve d’intransigeance en refusant de reprendre les negociations. 11 s’est felicite de 
mon intention de me rendre dans la region et des efforts redoubles de mon Envoye 
personnel, y voyant une opportunity nouvelle, et s’est dit pret a s’employer de 
maniere constructive a rechercher un reglement. 11 a cependant aussi rappele que 
l’attitude de deft du Maroc face aux efforts deployes par les Nations Unies pourrait 
avoir des consequences graves. Le 23 decembre, M. Abdelaziz a ete reelu Secretaire 
general du Front Polisario. En janvier 2016, il a nomme de nouveaux dirigeants 
dans plusieurs domaines. 

14. Le 23 juin 2015, en sa qualite de depositaire des Conventions de Geneve de 
1949 et des Protocoles additionnels s’y rapportant, le Front Polisario a depose 
aupres du Conseil federal suisse une declaration unilateral rappelant que, en tant 
que representant du peuple du Sahara occidental, il s’etait engage a appliquer les 
Conventions et leur Protocole additionnel I au conflit qui 1’oppose au Royaume du 
Maroc. Le 26 juin, le Conseil a avise les Hautes Parties contractantes de la reception 
de la declaration. Le 9 juillet, il a egalement transmis une communication du 
Royaume du Maroc datee du 30 juin dans laquelle celui-ci rejetait la declaration et 
la declarait nulle et non avenue, ajoutant que le depositaire avait outrepasse ses 
prerogatives en l’acceptant. 

15. Durant la periode consideree, les autorites marocaines m’ont adresse 11 lettres 
dans lesquelles elles ont reaffirme leur appui au processus politique mis en oeuvre 
par les Nations Unies, souligne que 1’initiative marocaine d’autonomie etait la seule 
solution et rappele que le Maroc respectait pleinement les droits de l’homme et avait 
beaucoup investi dans le territoire. Elles ont egalement fait part de leurs 
preoccupations face a la situation sur le plan humanitaire et des droits de l’homme 
dans les camps de refugies situes pres de Tindouf, qu’elles ont qualifiee de 
deplorable. Pour sa part, M. Abdelaziz m’a ecrit a dix reprises, deplorant dans ses 
lettres « [’obstruction marocaine » et denonfant les violations des droits de 
l’homme, l’usage disproportion^ de la force et 1’exploitation illicite des ressources 
naturelles. 11 a demande a plusieurs reprises a l’ONU de prendre les mesures 
necessaires pour remedier a cette situation, d’obtenir la liberation de tous les 
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prisonniers politiques sahraouis et de mettre en place un organe de controle du 
respect des droits de l’homme pour le Sahara occidental. 


III. Activites politiques 

16. Apres la publication de mon precedent rapport (S/2015/246) le 10 avril 2015, 
j’ai depeche ma Directrice de cabinet, Susana Malcorra, pour exposer ma position 
sur les questions en jeu et relancer les negociations concernant le Sahara occidental. 
M me Malcorra portait des lettres adressees au Roi Mohammed VI et a M. Abdelaziz 
dans lesquelles je rappelais mon engagement sur le plan personnel et politique et 
exhortais les parties a faire preuve d’une volonte politique plus forte et a retourner a 
la table des negociations. 

17. Au milieu du mois de juin, M me Malcorra a remis mes lettres a M. Abdelaziz. 
Un conseiller du Roi Mohammed VI, Abdelatif Menouni, l’a re<;ue en l’absence du 
Roi. Dans les deux lettres, je souligne les dangers que pose revolution de la 
dynamique regionale, notamment l’expansion de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, la montee des pressions 
migratoires dans le bassin mediterraneen et le trafic de stupefiants et autres produits 
de contrebande au Sahel. J’indique que, face a cette dynamique, la communaute 
internationale doit redoubler d’efforts pour regler des conflits de longue date. 
J’attire en particulier l’attention des dirigeants sur les dangers lies a la radicalisation 
des jeunes, qui pourrait compromettre la paix et la securite dans la region et au-dela. 
Face a des problemes qu’aucun acteur ne peut regler seul, je souligne que, plus que 
jamais, le statu quo n’est plus une option. J’ai egalement demande a M me Malcorra 
de faire comprendre aux parties que, sept ans apres avoir presente leurs propositions 
respectives au Conseil de securite, elles n’avaient toujours pas comble le fosse qui 
separait leurs positions mutuellement exclusives et qu’aucune des deux parties 
n’etait parvenue a faire accepter sa proposition par 1’autre et a trouver une solution. 
J’ai demande a ma Directrice de cabinet de rappeler que le manque d’integration 
regionale qui en resultait avait des repercussions concretes sur les habitants de la 
region. 

18. Dans sa reponse en date du 9 aout 2015, M. Abdelaziz s’est felicite de mon 
appel en faveur de la reprise des negociations et de mon intention de me rendre au 
Sahara occidental et dans la region, ajoutant que les mesures prises etaient « une 
marque importante de la determination de l’ONU a sortir de l’impasse actuelle et a 
honorer la promesse de tenir un referendum sur l’autodetermination du peuple 
sahraoui ». Pour sa part, dans une lettre datee du 24 aout 2015, le Roi a indique que 
« le Maroc [souhaitait] sincerement mettre fin a ce conflit regional » et que son 
« initiative d’autonomie [etait] le seul moyen de progresser vers une solution 
finale ». 11 a par ailleurs souligne qu’il partageait mon objectif de relancer le 
processus politique sous les seuls auspices de l’ONU, ajoutant qu’il fallait pour cela 
que l’Algerie demontre qu’elle avait la volonte politique de realiser cet objectif 
commun, vu sa « responsabilite historique et politique dans ce conflit ». 

19. A ma demande, mon Envoye personnel pour le Sahara occidental, Christopher 
Ross, a intensifie ses consultations bilaterales et ses navettes diplomatiques afin de 
chercher de nouveaux moyens de reprendre les negociations politiques entre les 
parties, selon la formule des pourparlers de Manhasset. Dans cet esprit, M. Ross a 
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effectue quatre visites dans la region : du 31 aout au 10 septembre 2015, du 19 au 
28 octobre 2015, du 22 au 30 novembre 2015 et du 16 au 25 fevrier 2016. 

20. A Rabat, mon Envoye personnel a rencontre M. Mezouar et le nouveau 
Ministre delegue aux affaires etrangeres (ancien Secretaire general du Ministere), 
Nasser Bourita. M. Mezouar a engage mon Envoye personnel a effectuer autant de 
visites qu’il le souhaitait dans le cadre de sa navette diplomatique, et reaffirme 
l’attachement du Maroc au processus de negociation facilite par l’ONU. Pour sa 
part, M. Bourita a indique que la base du processus etait la « formule convenue en 
2004 » qui consistait, a son avis, en une solution politique qui ne remettait pas en 
question le statut du Sahara occidental, dans la mesure ou « le Sahara [etait] deja 
marocain ». 

21. Les interlocuteurs marocains de mon Envoye personnel ont presente deux 
positions defendues par le Maroc de longue date comme des idees nouvelles a 
explorer dans le cadre de la navette diplomatique. En Septembre 2015, ils lui ont 
demande de chercher des moyens d’amener l’Algerie a participer officiellement aux 
negociations, reaffirmant que le maintien du statu quo etait du a 1’absence de 
l’Algerie. En octobre 2015, ils lui ont suggere de promouvoir un echange de vues 
sur 1’autodetermination. M. Bourita a indique que, de l’avis du Maroc, 
l’autodetermination n’etait pas le fruit d’une simple formalite mais l’exercice des 
droits de l’homme au quotidien, en particulier la poursuite du developpement 
economique, social et culturel. 

22. Suite a une interview accordee a l’agence de presse espagnole EFE par 
M. Mezouar, dans laquelle il aurait, selon une opinion largement repandue, declare 
que mon Envoye personnel ne serait pas autorise a se rendre au Sahara occidental a 
l’avenir, la question a ete soulevee par le Conseil de securite en novembre 2015. La 
tension s’est relachee une fois que le Representant permanent du Maroc a assure les 
membres qu’il n’y avait aucun obstacle aux visites de M. Ross. M. Bourita a indique 
que, si le Maroc ne remettait pas en question son droit de se rendre au Sahara 
occidental, il s’agissait de s’entendre sur la question de savoir si le moment etait « 
opportun ». La visite precedente de M. Ross au Sahara occidental a eu lieu au 
printemps 2013. 

23. A Rabouni, mon Envoye personnel a rencontre M. Abdelaziz en octobre 2015 
et l’equipe de negociation du Front Polisario, dirigee par Khatri Adduh, a chaque 
rencontre. M. Ross a procede a un echange de vues sur le processus de negociation 
et indique que l’ONU et les principaux acteurs internationaux avaient note avec 
satisfaction l’intention declaree du Front Polisario d’engager des negociations sur 
une base plus souple et d’abandonner l’idee d’un referendum immediat, a condition 
que le Maroc fasse egalement des compromis. 

24. Lorsque mon Envoye personnel a fait part des deux idees formulees par Rabat, 
les representants du Front Polisario ont prevenu que l’objectif du Maroc etait de 
semer la confusion dans le processus et de le retarder encore plus. Reaffirmant 
l’attachement du mouvement au reglement pacifique du conflit, ils ont indique que 
leur patience avait des limites et qu’ils ne comprenaient pas pourquoi l’ONU 
acceptait les efforts deployes par le Maroc pour « redefinir les parametres de 
negociation ». Ils ont maintenu que le Maroc rejetait le processus de negociation 
depuis 2012 et n’avait aucun respect pour l’ONU et le Front Polisario. 
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25. En Algerie, le President Abdelaziz Bouteflika a confirme que la position de 
son pays restait inchangee et reaffirme que F Algerie accepterait toute solution 
approuvee par le Front Polisario. Soulignant que son pays n’etait pas partie au 
conflit, le Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation, 
Ramtane Lamamra, a rejete les efforts faits par le Maroc pour « bilateraliser » le 
conflit du Sahara occidental en le qualifiant de « conflit regional » entre 1’Algerie et 
le Maroc. 11 a rappele que c’etait un conflit entre le Royaume du Maroc et le Front 
Polisario qui durait depuis 1975. Repondant a la question du Maroc concernant 
l’autodetermination, M. Lamamra a indique que l’Algerie demeurait attachee a ce 
droit tel qu’il est defini dans le contexte de l’ONU et qu’il etait done inutile de 
s’attarder sur la question. Pour sa part, le Ministre pour les affaires maghrebines, 
l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes, Abdelkader Messahel, a declare que 
la solution privilegiee par l’Algerie demeurait l’exercice par le peuple du Sahara 
occidental de son droit a l’autodetermination dans le cadre d’un referendum 
organise suivant le principe « une personne, un vote ». 

26. A Nouakchott, mon Envoye personnel a rencontre le Premier Ministre 
mauritanien Ould Flademine a deux reprises, ainsi que le Ministre des affaires 
etrangeres et son Ministre delegue. Comme precedemment, ils ont tous reaffirme la 
position traditionnelle de « neutrality positive » de la Mauritanie dans le processus 
de negociation sur le Sahara occidental. Le Premier Ministre a reitere sa mise en 
garde contre le risque de voir la stability regionale compromise par l’impasse dans 
laquelle se trouvent encore les negociations concernant le Sahara occidental. 11 a 
egalement rappele les liens familiaux et culturels etroits qui existent entre les 
Sahraouis et les Mauritaniens. 

27. Mon Envoye personnel a egalement poursuivi ses consultations avec les 
membres du Groupe des amis du Sahara occidental. 11 s’est rendu a Madrid, Paris, 
Londres et Washington et a rencontre le Vice-Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie a New York. Lors de ces entretiens, les interlocuteurs de mon 
Envoye personnel ont reaffirme qu’ils soutenaient son action. Pour sa part, mon 
Envoye personnel a rappele les dangers potentiels de 1’impasse dans laquelle se 
trouvent toujours les negociations et demande a ses interlocuteurs d’aider a regler la 
situation. Comme precedemment, il a souligne que les parties devaient assouplir 
leurs positions pour sortir de l’impasse. A Madrid, il a remercie vivement l’Espagne 
de continuer a faciliter sa mission en mettant a sa disposition un avion de l’armee de 
Fair espagnole pour ses deplacements en Afrique du Nord. 

28. Compte tenu de l’impasse actuelle et de mon intention de me rendre aupres de 
la MINURSO, je suis alle dans la region du 3 au 7 mars 2016 au terme de plusieurs 
discussions concernant les preparatifs du voyage. Je souhaitais vivement me rendre 
d’abord a Rabat, en reponse a 1’invitation que le Roi Mohammed VI m’avait 
adressee le 14 avril 2014, mais cela s’est avere impossible car son emploi du temps 
ne lui permettait pas de me recevoir. J’ai malheureusement du annuler des voyages 
prevus dans la region en novembre 2015 et en janvier 2016 en raison d’une 
eventuelle visite en Republique populaire democratique de Coree. Le 4 fevrier 2016, 
le Roi m’a adresse une invitation a le rencontrer pour examiner diverses questions, 
dont celle du Sahara occidental, et a convenir de dates mutuellement acceptables 
pour une visite dans la region a l’occasion du vingt-septieme Sommet arabe qui 
devait se tenir a Marrakech (Maroc) en avril. Bien que j’aie offert de commencer 
mon voyage en rencontrant un representant attitre du Roi, la partie marocaine a 
refuse, insistant sur le fait que toute visite a Laayoune devait etre precedee par une 
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visite a Rabat. J’ai done effectue les autres visites prevues - a Nouakchott, dans le 
camp de refugies de Smara pres de Tindouf, a Rabouni, a la base d’operations de Bir 
Lahlou et a Alger - avec 1’intention de me rendre ulterieurement a Rabat et 
Laayoune, en supposant que Ton puisse convenir de dates mutuellement 
acceptables. 

29. Ma visite avait quatre objectifs. Tout d’abord, je voulais evaluer la situation de 
mes propres yeux et apporter ma contribution a la recherche d’un reglement. 
Ensuite, je tenais a me rendre aupres de la MINURSO pour rendre hommage a son 
personnel civil et a ses observateurs militaires, qui servent dans des conditions 
extremement difficiles. Troisiemement, lors de la premiere visite dans les camps de 
refugies effectuee par un Secretaire general depuis 1998, je voulais attester de cette 
crise humanitaire prolongee. Enfin, je souhaitais proceder a un echange de vues sur 
d’autres questions d’interet mutuel avec les dirigeants concernes. Ma visite a ete 
grandement facilitee par 1’offre genereuse du Gouvernement espagnol de mettre a 
ma disposition un avion de l’armee de l’air espagnole pour mes deplacements dans 
la region. 

30. A Nouakchott, Rabouni et Alger, j’ai eu des discussions politiques avec les 
dirigeants mauritaniens, algeriens et du Front Polisario sur l’etat d’avancement du 
processus de negociation et les moyens de le faire avancer. Dans le camp de refugies 
de Smara, j’ai pu voir de mes propres yeux les frustrations profondes et les 
sentiments exacerbes par plus de 40 ans sans aucune perspective d’un avenir 
meilleur. Dans l’impossibilite de sortir de ma voiture assaillie par la foule, j’ai 
rencontre des representants de la jeunesse le meme jour a Rabouni. J’ai pu lire sur 
les visages la colere et l’amertume envers la communaute internationale, l’ONU, le 
Maroc et le Front Polisario. J’ai ete repugne par les conditions de vie extremement 
dures et inhumaines des refugies. J’ai rappele a chaque interlocuteur qu’il etait 
urgent de parvenir a «une solution politique [...] mutuellement acceptable qui 
pourvoie a 1’auto determination du peuple du Sahara occidental » (voir resolution 
2218 (2015) du Conseil de securite, par. 7). Je me suis egalement engage a faire 
davantage pour encourager a fournir une aide humanitaire plus importante dans les 
camps. 


IV. Activites de la Mission des Nations Unies 
pour 1’organisation d’un referendum 
au Sahara occidental 

A. Activites operationnelles 

31. Au 31 mars 2016, la composante militaire de la MINURSO comptait 
244 membres du personnel, dont 11 femmes, pour un effectif autorise de 
246 personnes; elle continue d’etre deployee sur neuf bases d’operations et dans un 
bureau de liaison a Tindouf (Algerie). 

32. Du l er avril 2015 au 31 mars 2016, la MINURSO a effectue 8 369 patrouilles 
terrestres et 262 patrouilles aeriennes et s’est rendue aupres des unites de l’Armee 
royale marocaine et des forces militaires du Front Polisario afin de s’assurer 
qu’elles respectent les accords militaires. A l’ouest du mur de sable, les 
observateurs militaires de la MINURSO se sont regulierement rendus aupres de 
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585 unites ainsi que dans 29 zones d’entrainement et 316 postes d’observation de 
l’Armee royale marocaine, et ont surveille 399 activites operationnelles. A Test du 
mur de sable, les observateurs militaires de la MINURSO se sont regulierement 
rendus aupres de 78 unites et dans 10 zones d’entrainement et 31 postes 
d’observation des forces militaires du Front Polisario, et ont controle quatre 
activites operationnelles. La MINURSO a egalement surveille une manifestation de 
partisans du Front Polisario qui s’est deroulee pres du mur de sable, afin de 
s’assurer de son caractere exclusivement civil et d’attenuer ou de prevenir les 
eventuelles tensions. 

33. Au 31 mars 2016, la cooperation locale se poursuivait entre les deux parties au 
niveau des bases d’operations. Le manque de soutien logistique et de moyens 
disponibles consecutif au retrait du personnel civil de la MINURSO contraint les 
lieux d’affectation a limiter strictement la consommation d’eau, de carburant et 
d’autres provisions afm de preserver les stocks. 

34. A l’ouest du mur de sable, outre la violation potentielle du cessez-le-feu 
mentionnee au paragraphe 6 du present rapport, la MINURSO n’a releve aucune 
violation par l’Armee royale marocaine autre que les neuf violations persistantes 
signalees dans mon precedent rapport (S/2015/246, par. 25). L’Armee royale 
marocaine a continue de redeployer son personnel militaire aux centres de resistance 
situes au niveau de la deuxieme ligne de defense du mur de sable, a 15 kilometres 
de celui-ci, ce qui constitue une violation persistante majeure depuis septembre 
2008. Au 14 mars 2016, 55 postes d’observation etaient encore operationnels. 
L’Armee royale marocaine a continue de contester les cas de violations persistantes 
du cessez-le-feu qui lui etaient notifies, invoquant des « imperatifs operationnels » 
n’ayant aucun lien avec les termes du cessez-le-feu. Le 6 novembre 2015, l’Armee 
royale marocaine a ordonne le deployment temporaire d’un contingent 
supplementaire de la Garde royale marocaine dans la zone situee a l’exterieur de 
Laayoune en vue de renforcer la securite durant la visite de S. M. le Roi Mohammed 
VI. A Test du mur de sable, la MINURSO a constate et releve une nouvelle 
violation, a savoir le deplacement, par les forces militaires du Front Polisario, de 
deux unites hors de leur emplacement d’origine, qui est venue s’ajouter aux trois 
violations persistantes enumerees dans mon precedent rapport (ibid.). 

35. Par reaction contre une formalite d’entree a l’ouest du mur de sable qui, selon 
le Maroc, est prevue dans l’accord sur le statut de la Mission, le Front Polisario a 
mis en place, le 15 avril 2015, une nouvelle procedure d’entree a Lest du mur, 
apposant un cachet sur les passeports des membres du personnel militaire et civil de 
la MINURSO. Le refus, a l’ouest du mur, des passeports munis de ce cachet a 
entraine une interruption de la rotation du personnel de la MINURSO et des 
restrictions en matiere de livraisons aux bases d’operations a Test du mur, empietant 
sur les operations, notamment les patrouilles, de la MINURSO. Celle-ci a repris 
l’integralite de ses activites le 9 mai, a la suite d’un dialogue intensif avec le Front 
Polisario, qui a entraine la suspension indefinie de la mesure. Toutefois, le Front 
Polisario a averti que celle-ci pourrait etre reintroduite si le processus politique 
restait au point mort ou si rien n’etait fait pour dissiper le sentiment qu’il existait 
deux poids, deux mesures, dans le traitement accorde par l’ONU aux parties. Le 
25 juin 2015, le Secretaire general adjoint aux affaires juridiques et Conseiller 
juridique de l’Organisation des Nations Unies a adresse des lettres separees au 
Gouvernement marocain et au Secretaire general du Front Polisario, les invitant a 
respecter le statut, les privileges et les immunites de la MINURSO a cet egard. 
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36. Dans une lettre datee du 9 aout 2015, M. Abdelaziz a critique les procedures 
d’entree du Maroc ainsi que son exigence selon laquelle les vehicules de la 
MINURSO a l’ouest du mur de sable portent des plaques d’immatriculation 
marocaines et que le courrier adresse aux localites situees a l’ouest du mur de sable 
soit adresse au Maroc, et non au Sahara occidental, jugeant qu’il s’agissait la de 
violations de son statut de territoire non autonome. 11 a demande que ces mesures, 
parmi d’autres, soient rectifiees pour retablir la credibilite de l’Organisation des 
Nations Unies et la confiance dans sa neutrality au Sahara occidental. 

37. Ces evenements ont amene par la suite la MINURSO a revoir sa logistique, ses 
operations et ses plans d’urgence de maniere a pouvoir faire face a d’eventuelles 
restrictions qui frapperaient ses operations, s’adapter a revolution des conditions de 
securite regionales et assurer la continuity de ses operations pendant 90 jours. 
L’installation d’une plateforme d’eclatement logistique distincte a par la suite ete 
proposee a Tifariti, a Test du mur de sable, le personnel medical de l’unite medicale 
militaire demeurant poste en permanence a 1’est du mur de sable pour assurer 
l’approvisionnement et le bien-etre du personnel et ameliorer l’etat de preparation 
face aux eventuelles menaces ou interruptions. Ce dernier element greve severement 
les capacites medicales et logistiques de la Mission. Dans un premier temps, pour 
repondre a ces nouvelles exigences, la MINURSO demande 11 nouveaux membres 
du personnel paramedical et trois nouveaux medecins pour le contingent medical 
que le Bangladesh a fourni. 

38. Le commandant de la force a tenu des reunions regulieres avec les 
representants militaires des deux parties afin de preserver les voies de 
communication et de faire preuve de la diligence voulue pour ce qui etait de veiller 
au respect de l’accord militaire n° 1. Du 16 au 18 octobre 2015, le general de corps 
d’armee, Conseiller militaire pour les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, Maqsood Ahmed, s’est rendu au Sahara occidental et dans les camps de 
refugies voisins de Tindouf, oil il s’est entretenu avec les representants des deux 
parties. 

39. Les mines terrestres et autres restes explosifs de guerre ont continue de mettre 
en danger la vie des observateurs militaires et des membres des equipes logistiques 
de la MINURSO, ainsi que les populations locales et nomades. A la fin du mois de 
mars 2016, 52 zones ou avaient ete larguees des bombes a sous-munitions et 
42 champs de mines restaient a depolluer a l’est du mur de sable. Le depart de 
l’ensemble du personnel recrute sur le plan international charge de superviser le 
projet de deminage mene par le Service de la lutte antimines de l’ONU dans le cadre 
du mandat de la MINURSO a cependant conduit a la suspension de toutes les 
activites de deminage depuis le 20 mars. Avant cela, deux accidents lies aux mines 
et a d’autres restes explosifs de guerre se sont produits a l’est du mur de sable, 
touchant cinq civils. Au total, 15 accidents lies aux mines et a des restes explosifs 
de guerre sont survenus a l’ouest du mur de sable, qui ont fait 21 blesses et 2 morts 
parmi les civils, et 8 blesses et 1 mort parmi les soldats. 

40. Avant le 20 mars 2016, face a ces menaces, le Centre de coordination de la 
lutte antimines, gere par le Service de lutte antimines, avait mene des activites de 
deminage et d’elimination des restes explosifs de guerre, de verification de l’etat 
des routes et de formation aux mesures de precaution relatives aux mines terrestres 
a l’est du mur de sable, a l’appui des efforts engages par la Mission pour assurer la 
surveillance du cessez-le-feu. Les equipes du Centre de coordination de la lutte 
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antimines ont demine 7 382 251 metres carres de terres au total et detruit 1 797 
pieces, dont 181 armes a sous-munitions, 144 engins non exploses, 45 mines 
antichar et 1 427 munitions d’armes legeres dans les zones d’operations des 
observateurs militaires et du personnel logistique international de la MINURSO. 
Deux des 21 zones deminees ou avaient ete larguees des bombes a sous-munitions 
etaient situees sur les principaux itineraires de ravitaillement et les routes 
frequemment empruntes par les observateurs militaires de la MINURSO. Les autres 
zones etaient situees aux alentours des bases d’operations. Un total de 29 kilometres 
d’itineraires de patrouille a egalement ete inspecte pour faciliter les patrouilles de la 
MINURSO a Lest du mur de sable. Ces activites ont permis de sauver des vies et 
d’ameliorer la liberte de circulation, non seulement pour les membres du personnel 
des Nations Unies mais aussi pour les populations locales. 

41. L’Armee royale marocaine a fait etat du deminage de plus de 
220 360 000 metres carres de terres a l’ouest du mur de sable et de la destruction de 
9 873 pieces, notamment des mines antichar et antipersonnel, des engins non 
exploses et des munitions d’armes legeres. 

42. Avant le 20 mars 2016, le Centre de coordination de la lutte antimines a 
collabore avec les deux parties au conflit dans le cadre des initiatives de lutte 
antimines en vue de mieux evaluer la menace que represented les mines terrestres 
et les autres restes explosifs de guerre au Sahara occidental, et les consequences de 
leur presence. Une coordination et une communication systematiques ont ete 
maintenues a cet egard. 

43. Le risque d’instabilite et d’insecurite dans la region a de plus en plus pese sur 
l’environnement operationnel de la MINURSO. La responsabilite de la protection de 
la Mission incombe au premier chef au Maroc, au Front Polisario et a l’Algerie. Les 
parties et les pays voisins ont pris des mesures supplementaires pour empecher que 
des groupes radicaux ne s’infiltrent. Toutefois, les observateurs non armes de la 
Mission sont de plus en plus exposes aux menaces regionales croissantes. 
L’intensification de la concurrence entre Al-Qaida au Maghreb islamique et l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, qui se disputent la preeminence dans la region, 
pourrait susciter de nouvelles actions radicales contre des pays consideres comme 
appuyant les interventions internationales de lutte contre le terrorisme, voire contre 
l’Organisation des Nations Unies. 

44. Au cours de la periode consideree, les medias marocains ont signale le 
demantelement de cellules terroristes a Laayoune a au moins trois occasions. Les 
autorites marocaines ont par la suite confirme les details y relatifs a mon 
Representant special pour le Sahara occidental, ce qui donne lieu a un debat 
constructif entre les dirigeants de la MINURSO et les autorites marocaines sur le 
renforcement des mesures de protection du personnel et des biens de l’Organisation 
a l’ouest du mur de sable. 

45. Pour sa part, le Front Polisario a tenu la Mission regulierement informee des 
menaces potentielles, telles que des attaques terroristes et des enlevements, et a 
suggere d’accroitre les mesures de protection et la vigilance. A titre de precaution et 
faute de pouvoir s’assurer du bien-fonde de ces menaces, la MINURSO a ramene a 
50 kilometres le rayon couvert par toutes ses patrouilles terrestres autour de ses cinq 
bases d’operations a l’est du mur de sable. Le Front Polisario insiste pour que toutes 
les patrouilles diurnes vers la frontiere mauritanienne soient effectuees sous son 
escorte armee, ce qui a frequemment fait l’objet de protestations de la part des 



autorites marocaines, celles-ci estimant qu’il s’agit la d’une grave limitation a 
liberte de circulation de la MINURSO. 

46. La MINURSO a demande a l’Armee royale marocaine et au Front Polisario de 
renforcer la protection de ses bases d’operations en stationnant des cellules de 
reaction rapide et en augmentant le nombre de gardes de securite, ce qui n’est pas 
toujours pratiquement envisageable pour les parties. La MINURSO a egalement 
renforce sa vigilance et sa capacite d’apprecier la situation afm d’ameliorer la 
securite et la surete de son personnel militaire et civil. Des experts du Departement 
de la surete et de la securite se sont regulierement rendus sur les bases d’operations 
et aupres du bureau de liaison de Tindouf afin de passer en revue les mesures de 
securite en place et de consulter les representants locaux des parties au sujet des 
questions de securite. Le personnel des bases d’operations a ete dument sensibilise a 
la menace, l’accent ayant ete mis sur les exercices de securite et de surete. Le depart 
des membres du personnel de securite recrutes au plan international dont les noms 
figuraient sur la liste etablie par le Maroc le 16 mars 2016 a reduit la capacite de la 
Mission pour ce qui est de gerer la securite, l’empechant ainsi d’evaluer et de 
renforcer pleinement et en toute independance la surete et la securite de son 
personnel. 


Activites de fond de la composante civile 

47. Tout au long de la periode consideree, ma Representante speciale a entretenu 
des relations constructives avec les parties, essentiellement par 1’intermediaire de 
leurs bureaux de coordination respectifs. 

48. A l’ouest du mur de sable, les contacts avec les interlocuteurs locaux sont 
restes limites au bureau de coordination de la MINURSO au Maroc et aux autorites 
civiles et militaires marocaines, que ma Representante speciale et les membres 
concernes de la Mission ont rencontres regulierement pour s’entretenir de questions 
operationnelles. Des membres de la MINURSO ont egalement rencontre plusieurs 
visiteurs etrangers, notamment des diplomates, des parlementaires, des journalistes 
et des universitaires. Les activites de fond de la MINURSO sont cependant 
interrompues depuis le depart de la composante politique de la Mission en mars 
2016, a la demande du Maroc. 

49. La crise recente et sa couverture par les medias locaux ont eu des 
consequences negatives sur la maniere dont l’impartialite de la MINURSO et de 
l’ONU etait perpue a l’ouest du mur de sable, ce qui a suscite des tensions et 
accentue la pression sur le personnel reste sur place. Le fait que les vehicules de la 
Mission portent des plaques d’immatriculation marocaines a l’ouest du mur de sable 
est un probleme deja ancien et la situation n’a pas evolue par rapport aux precedents 
rapports (voir S/2015/246, par. 40). Ces plaques doivent etre remplacees par des 
plaques de l’ONU lorsque les vehicules de la MINURSO passent a l’est du mur et 
circulent a l’exterieur de la zone d’operations, ce qui pose des problemes logistiques 
et administratifs. En depit des dispositions explicites qui figurent dans 1’Accord sur 
le statut de la Mission, les autorites marocaines n’ont pas donne suite a 
l’engagement qu’elles ont pris en mars 2014 de remplacer progressivement les 
plaques mineralogiques marocaines des vehicules de la Mission par des plaques de 
l’ONU (voir S/2014/258, par. 50). 



S/2016/355 


50. Dans les camps de refugies situes au sud de Tindouf, la MINURSO et les 
organismes des Nations Unies peuvent librement etablir des contacts avec les 
representants du Front Polisario et avec les refugies, ainsi qu’avec des organisations 
locales ou internationales de la societe civile. En depit des difficultes rencontrees en 
mai 2015 (voir par. 35), les dirigeants de la Mission ont entretenu des relations 
constructives avec le Front Polisario sur des questions operationnelles. Cependant, 
par suite du retrait du personnel international de la composante civile de la 
MINURSO, l’ONU fait l’objet de nouvelles critiques. 

C. Difficultes auxquelles se heurtent les operations de la Mission 

51. Les deux parties continuent a interpreter le mandat de la MINURSO de 
maniere sensiblement differente. Comme je l’ai indique a maintes reprises, le Maroc 
estime que ce role se limite a surveiller le cessez-le-feu et aux questions militaires, 
ainsi qu’a l’appui au deminage et aux mesures de confiance instaurees par le HCR. 
Le Front Polisario considere quant a lui que l’objectif central de la Mission reste 
d’organiser un referendum d’autodetermination, ce a quoi contribue la surveillance 
du cessez-le-feu. Pour l’ONU, le mandat de la MINURSO est defini par les 
resolutions successives du Conseil de securite. Pour repondre aux attentes du 
Conseil, la bonne execution du mandat de la Mission exige que celle-ci puisse 
mener l’integralite des activites ordinaires de maintien de la paix effectuees dans le 
cadre des operations des Nations Unies partout dans le monde. Les tensions qui 
resultent des divergences entre les parties concernant l’interpretation du mandat et, 
plus generalement, celle du processus de negociation et de la maniere dont l’ONU 
apprehende ce processus peuvent compromettre les operations de la MINURSO. 
Cette situation nuit a la credibility de la Mission et de l’ONU aupres des parties et 
de la population, ce qui l’empeche d’executer pleinement les taches prescrites par le 
Conseil de securite. 

52. La reaffectation temporaire du personnel international de la MINURSO de 
Laayoune vers divers autres sites pese lourdement sur la capacite de la Mission de 
continuer a remplir ses fonctions. Cet etat de fait est particulierement critique pour 
les operations logistiques, qui doivent pouvoir s’effectuer sans entrave des deux 
cotes du mur de sable. En raison du caractere conjoint de la Mission, l’absence de 
personnel logistique et administratif indispensable compromet aujourd’hui les 
operations de la MINURSO sur le terrain. Cette derniere est a present incapable de 
remplir des fonctions simples mais essentielles, comme le fait de franchir le mur de 
sable avec des vehicules de ravitaillement (ce qui impose la presence de chauffeurs 
recrutes sur le plan international, compte tenu des exigences des parties), mais aussi 
les reparations et l’entretien mecaniques des infrastructures et du materiel 
indispensables pour maintenir les sites eloignes en etat de fonctionnement. Outre le 
risque cree par la degradation actuelle de 1’approvisionnement en produits de 
premiere necessity, cette perte de capacites risque de provoquer une brusque 
interruption des activites militaires de la Mission. Par ailleurs, le retrait de certains 
elements essentiels de la composante civile internationale a egalement eu de 
serieuses repercussions sur le controle administratif et financier des fonds et des 
avoirs de la Mission, ce qui a au minimum entraine des retards importants dans 
l’execution des taches. 

53. Au-dela des consequences operationnelles, le retrait du personnel international 
de la composante civile pese lourdement sur la capacite de la Mission d’executer le 
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mandat qui lui a ete confie par le Conseil de security. Le fait que le Maroc ait 
annule sa contribution volontaire de quelque 3 millions de dollars par an, qui 
couvrait notamment les frais de bouche et d’hebergement des observateurs 
militaires, s’est immediatement traduit par un cout non prevu au budget de la 
MINURSO. Comme la composante militaire est tributaire des moyens civils et 
techniques pour rester operationnelle, elle aura de grandes difficultes a continuer a 
surveiller le cessez-le-feu. Les autres taches essentielles et les activites ordinaires de 
maintien de la paix, comme revaluation des conditions locales qui peuvent avoir 
une incidence sur les operations de la Mission et sur le processus politique et 
l’etablissement de rapports sur ces questions, ont ete interrompues. 


V. Activites humanitaires et droits de Phomme 

A. Personnes portees disparues du fait du conflit 

54. En tant qu’intermediaire neutre, le Comite international de la Croix-Rouge, a 
poursuivi le travail engage avec les parties et les families sur les disparitions 
survenues pendant les hostilites. 

B. Activites d’assistance et de protection des refugies sahraouis 

55. Conformement a son mandat, le HCR a continue d’assurer une protection 
internationale aux refugies sahraouis qui vivent dans les cinq camps situes a 
proximite de Tindouf et de fournir avec ses partenaires une aide essentielle a leur 
survie et d’autres activites de subsistance qui s’adressent plus particulierement aux 
refugies en situation de vulnerability et aux jeunes. II s’agit notamment d’activites 
multisectorielles dans les domaines suivants : protection, abris, eau et 
assainissement, sante, nutrition, education, articles non alimentaires et moyens de 
subsistance (question qui suscite un regain d’interet). Comme par le passe, le HCR 
s’est acquitte de ses obligations en matiere de protection et de services de base en 
adoptant une approche de proximite. En attendant que les refugies des camps situes 
autour de Tindouf soient enregistres, le HCR et le PAM ont fourni de 1’aide pour 
une population estimee, comme precedemment, a 90 000 refugies en situation de 
vulnerability. Le PAM a distribue 35 000 rations alimentaires supplementaires aux 
personnes qui en avaient besoin en raison de leur etat nutritionnel. En mars 2016, le 
HCR a mene une mission technique preliminaire afin de determiner les domaines 
dans lesquels un appui et des conseils pourraient etre fournis. 

56. A la suite des fortes inondations survenues en octobre 2015 (voir par. 12), le 
HCR a dirige l’intervention d’urgence interinstitutions menee avec d’autres acteurs 
humanitaires, en etroite collaboration avec le Gouvernement algerien, le Croissant- 
rouge algerien et des partenaires sur le terrain. Le HCR, le PAM, 1’UNICEF et 
l’OMS ont lance un appel interinstitutions visant a recueillir 19,8 millions de 
dollars. Le HCR a distribue des abris et des articles de secours immediatement 
necessaries, dont 4 205 tentes familiales d’urgence et 15 822 articles de survie 
essentiels. Parallelement a 1’evacuation des eaux stagnantes, une campagne de 
sensibilisation sur les dangers des maladies hydriques les plus frequentes a ete 
menee. Le PAM a distribue 205 tonnes de denrees alimentaires juste apres les 
inondations. Debut novembre, 85 000 rations individuelles ont egalement ete 
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fournies. Par ailleurs, l’UNICEF a installe 57 locaux d’enseignement temporaires et 
a distribue environ 36 000 fournitures scolaires pour permettre a tous les enfants de 
passer leurs examens. De plus, 15 ecoles et etablissements prescolaires ont ete remis 
en etat et 17 etablissements de soin temporaires, ainsi que 5 espaces temporaires 
amis des enfants, ont ete crees. 

57. Faute de fonds suffisants, les activites de remise en etat des abris n’ont pu 
concerner que les 2 000 families les plus vulnerables sur les 17 841 families 
touchees. De ce fait, de nombreuses families continuent de vivre dans des tentes 
temporaires ou dans des maisons endommagees ou sont hebergees par d’autres 
families de refugies. La deuxieme phase de 1’intervention d’urgence, ainsi que la 
remise en etat de 50 salles de classe, se poursuit en 2016. Comme 11,9 millions de 
dollars seulement ont ete re?us jusqu’a present, le deficit de financement associe a 
l’appel interinstitutions s’eleve a 40 % du montant demande. 

58. De meme, le manque de moyens financiers a oblige le PAM a ajuster le 
nombre d’articles alimentaires distribues et le panier alimentaire a done ete moins 
diversifie. Entre aout et octobre 2015, le PAM a ete contraint de reduire la ration 
alimentaire dans des proportions pouvant atteindre 20 %. Dans le domaine de la 
sante, le HCR et ses partenaires ont continue de repondre aux besoins des refugies 
dans les camps a hauteur de 80 % au plus. Des maladies chroniques comme 
1’hypertension, le diabete, l’anemie et l’insuffisance renale restent les principaux 
problemes de sante. Un systeme d’information sanitaire a ete experiment^, ce qui a 
permis de produire regulierement des indicateurs de sante public fiables. En 2015, 
des programmes de prevention de l’anemie et des retards de croissance ont ete mis 
en oeuvre pour quelque 12 000 enfants de moins de 5 ans et 8 000 femmes enceintes 
ou allaitantes. En mars 2016, le HCR et le PAM ont mene une mission conjointe 
pour evaluer la situation des refugies sahraouis du point de vue de la securite 
alimentaire et pour controler la qualite des activites liees a la nourriture et a la 
nutrition. Dans le domaine sanitaire, l’une des principaux enjeux consiste a pouvoir 
garder le personnel qualifie, compte tenu de la faiblesse des moyens financiers. 

59. Par l’intermediaire de ses organisations partenaires, le HCR a aussi fourni un 
appui financier a des instituteurs du primaire et a des enseignants du secondaire 
dans les cinq camps et veille a ce que tous les enfants ages de 6 a 17 ans soient 
scolarises. Les jeunes refugies ont ete plus nombreux a suivre des cours de 
formation professionnelle ou d’autres formations qualifiantes. Vingt-cinq etudiants 
ont re$u une bourse et effectuent aujourd’hui des etudes superieures dans des 
universites algeriennes. Le PAM a continue d’appuyer le programme d’alimentation 
scolaire. Le HCR a egalement continue de fournir de l’eau potable a tous les 
refugies qui vivent dans les cinq camps. Des plans preventifs d’entretien et de 
remise en etat des infrastructures d’approvisionnement en eau ont ete mis en oeuvre 
afm de tirer un meilleur parti de ces installations, car les volumes quotidiens 
disponibles restent insuffisants. Des efforts et des moyens ont a nouveau ete 
consacres a l’extension du reseau de distribution d’eau dans l’ensemble des camps. 
Enfin, des trousses d’hygiene ont ete distributes a 38 450 femmes et filles en age de 
procreer. 

60. Le HCR a oeuvre en etroite collaboration avec des prestataires de services de 
base intervenant en cas de violence sexuelle et sexiste afin de mettre en place des 
dispositifs d’orientation et d’intervention d’ordre juridique, medical et psychosocial. 
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61. Le HCR et ses partenaires ont engage une strategie pluriannuelle relative aux 
moyens de subsistance qui est particulierement axee sur l’autonomisation des 
jeunes. A cette fin, il a deploye en mars 2016 une mission sur cette question visant a 
recenser les possibility d’activites remuneratrices pour les jeunes qui vivent dans 
les camps situes a proximite de Tindouf. Ces activites ont ete integrees dans la 
strategie pluriannuelle qui a ete developpee a la suite de cette mission. Un centre 
d’innovation sur les technologies de 1’information, les aptitudes a la communication 
et la gestion a ete cree pour permettre aux jeunes refugies de suivre des cours et des 
etudes universitaires en ligne. Le Haut-Commissariat a egalement mene d’autres 
initiatives relatives aux moyens de subsistance et projets a effet rapide, notamment 
la creation de trois boulangeries et d’une savonnerie, au titre de ses projets qui 
permettent de degager des revenus. Au vu du deficit de moyens important auquel se 
heurte son programme d’aide dans les camps, qui n’est finance qu’a hauteur de 6 %, 
le HCR continuera de sensibiliser les pays donateurs et d’organiser des seances 
d’information a l’intention de ces derniers, en collaboration avec ses partenaires, 
afm d’obtenir plus de fonds pour ameliorer la situation de ces refugies, qui est la 
plus ancienne qu’il ait a gerer. 

62. Le manque de moyens financiers a continue a peser sur le programme 
ordinaire destine aux refugies, en depit des efforts engages a haut niveau pour 
mobiliser une aide supplementaire. Le 22 juillet, a la suite de sa visite dans la region 
(voir par. 16 et 17), ma Directrice de cabinet a organise une reunion des 
representants permanents des pays donateurs existants ou potentiels a New York 
afm de mobiliser des fonds supplementaires pour remedier aux difficulty, surtout 
en ce qui concerne l’aide alimentaire. 


C. Mesures de confiance 

63. Toutes les activites du programme de mesures de confiance, telles qu’elles 
figurent dans le plan d’action de 2012, ont ete suspendues en juin 2014. Etant donne 
qu’il poursuit les consultations et la cooperation avec les deux parties, le HCR reste 
pret a organiser une reprise rapide des visites familiales et des seminaires culturels 
dans le cadre du mecanisme de coordination existant. 

64. Plus de 12 000 personnes peuvent officiellement beneficier du programme de 
visites familiales. Le HCR reste attache aux activites et aux principes qui figurent 
dans le programme de mesures de confiance et a done maintenu une capacite 
operationnelle minimale afin de pouvoir intervenir immediatement lorsque ces 
activites reprendront. 11 est imperatif que le programme continue a maintenir des 
liens entre des populations separees par le conflit depuis quarante ans. 


D. Droits de l’homme 

65. Comme il en avait ete decide avec le Maroc, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a conduit une mission technique a Laayoune 
et a Dakhla, au Sahara occidental, du 12 au 18 avril 2015. La mission, qui a ete 
precedee de reunions organisees avec de hautes personnalites du Gouvernement 
marocain a Rabat, a permis au Haut-Commissariat d’obtenir des informations de 
premiere main, de mieux comprendre la situation et les defis en matiere de droits de 
l’homme au Sahara occidental et de reflechir au tour que la cooperation pourrait 
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prendre a l’avenir pour proteger efficacement les droits fondamentaux de tous. La 
MINURSO a fourni un soutien logistique au cours de cette mission. 

66. A Laayoune et a Dakhla, la delegation du Haut-Commissariat s’est entretenue 
avec de nombreux interlocuteurs, parmi lesquels des representants des autorites 
locales et de la societe civile, ainsi que des victimes de violations des droits de 
l’homme et leurs proches et d’anciens prisonniers du Front Polisario. Meme si la 
delegation a ete autorisee a rencontrer les interlocuteurs de son choix, comme 
convenu avec le Gouvernement marocain, ses reunions avec les membres de la 
societe civile et les victimes ont ete surveillees et plusieurs actes de represailles 
signales. Afin de mieux evaluer les mecanismes de protection existants, la 
delegation s’est egalement entretenue avec des representants des bureaux du Conseil 
national des droits de l’homme de Laayoune et de Dakhla afin de recueillir leurs 
vues sur les besoins et les lacunes en matiere de protection des droits de l’homme au 
niveau local et sur 1’aide que le Haut-Commissariat pourrait apporter pour y 
remedier et renforcer les capacites existantes. La delegation a reuni des 
informations sur differentes violations presumees des droits de l’homme. Elle a 
aussi ete informee des projets presents et futurs touchant aux domaines economique, 
social et culturel au Sahara occidental et a pu observer de pres certains d’entre eux a 
Laayoune et a Dakhla. 

67. Au cours de la periode consideree dans le rapport, le Gouvernement marocain 
a adresse des invitations a quatre titulaires de mandat au titre d’une procedure 
speciale du Conseil des droits de l’homme, qui viennent s’ajouter a celles des 
annees precedentes. La Rapporteuse speciale sur le droit a 1’alimentation et 
l’Experte independante sur les droits de l’homme et la solidarity internationale ont 
effectue deux missions a Dakhla le 10 octobre 2015 et les 19 et 20 janvier 2016, 
respectivement. Les dates de la visite de suivi du Rapporteur special sur la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants sont a l’examen. 

68. Selon plusieurs sources, les autorites marocaines ont continue a empecher ou a 
disperser systematiquement les rassemblements lies au droit a 1’autodetermination, 
aux politiques de l’emploi discriminatoires et a d’autres questions 
socioeconomiques au cours de la periode consideree. Selon elles, les forces de 
l’ordre marocaines ont egalement bloque l’acces aux manifestations et souvent fait 
un usage excessif ou injustifie de la force en reprimant les manifestations, y compris 
durant la mission du Haut-Commissariat. Dans plusieurs cas, des manifestants et des 
militants auraient fait l’objet d’arrestations arbitraires et de proces inequitables et 
auraient ete condamnes a des peines de prison sur la base de chefs d’accusation 
visiblement fabriques de toutes pieces, uniquement parce qu’ils avaient exerce leur 
droit a la liberte d’expression ou de reunion pacifique. Des groupes locaux de 
defense des droits de l’homme ont signale que certaines personnes qui avaient ete 
blessees lors des manifestations se sont vu refuser un traitement medical ou des 
services sanitaires, ou n’y ont pas eu un acces equitable et rapide. D’autres ont 
renonce a obtenir une assistance medicale dans les hopitaux par crainte de 
represailles des services de security sur les lieux. Pourtant, selon les autorites 
marocaines, le droit de reunion est garanti par la loi pour tous les organismes 
reconnus, sauf en cas d’infraction a la loi ou si le rassemblement est considere 
comme un trouble a 1’ordre public. Elles ont ajoute qu’un grand nombre de 
manifestations ont ainsi eu lieu sans incident au cours de la periode consideree. 



S/2016/355 


69. Le 12janvier 2016, au moins 19 Sahraouis membres de l’Association 
sahraouie des diplomes sans emploi auraient entame une greve de la faim, qui a dure 
pres de deux semaines, pour protester contre la discrimination economique et 
sociale et demander l’egalite d’acces a l’emploi. Les forces de securite auraient 
encercle le batiment ou se trouvait le groupe et empeche leurs proches et leurs amis 
de leur rendre visite, restreignant ainsi l’acces a l’eau des grevistes, ce qui a 
considerablement deteriore la sante de la majorite d’entre eux. Le 23 janvier, 
l’electricite aurait ete coupee dans le batiment afin de les forcer a mettre fin a la 
greve. Le 26 janvier, le Haut-Commissariat a envoye une note verbale a la Mission 
permanente du Maroc aupres de 1’Organisation des Nations Unies a Geneve pour 
obtenir des informations sur ces faits et sur les mesures prises par le Maroc pour 
repondre aux revendications du groupe. Le 30 mars, la Mission permanente a 
repondu qu’une commission multidisciplinaire avait rendu visite au groupe et que 
les medecins presents avaient rapporte que la greve de la faim etait feinte et que les 
grevistes avaient mange au cours de la visite. La Mission a egalement fait observer 
dans sa reponse que chaque fois qu’un greviste feignait de perdre connaissance, il 
etait evacue vers un hopital pour y recevoir des soins. 

70. Les 21 Sahraouis appartenant au groupe du camp de protestation de Gdeim 
Izik purgent toujours des peines de prison allant jusqu’a la reclusion a vie apres leur 
condamnation par un tribunal militaire en 2013 1 . Le nouveau Code de justice 
militaire (projet de loi n° 108-13), entre en vigueur en juillet 2015, a mis fin aux 
proces de civils par des tribunaux militaires, mais ce groupe n’a pas pu beneficier 
retroactivement de decision et la Cour de cassation ne s’est pas encore prononcee 
sur le recours qu’il avait forme contre le verdict. Des actes de torture et des mauvais 
traitements continuent a etre signales dans les lieux de detention et sont notamment 
lies a la surpopulation et a l’acces limite aux soins medicaux. Dans une lettre qu’il 
m’a adressee le 16 fevrier 2016, le Representant permanent a confirme qu’il avait 
ete decide de designer le Conseil national des droits de l’homme mecanisme 
national de prevention charge d’inspecter les lieux de detention, conformement au 
Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou degradants, sous reserve de l’approbation du 
Parlement. 

71. Plusieurs groupes sahraouis de defense des droits de l’homme qui avaient 
demande a etre reconnus officiellement par les autorites marocaines n’ont pas 
obtenu de statut juridique au cours de la periode consideree. Les autorites 
marocaines ont continue a harceler les defenseurs des droits de l’homme et les 
militants sahraouis. Des restrictions injustifiees auraient ete imposees a ceux d’entre 
eux qui cherchaient a entrer dans la zone situee a l’ouest du mur de sable ou a en 
sortir, ce qui constitue une limitation de leur liberte de circulation. Selon les 
autorites marocaines, 34 943 etrangers venus de plus de 120 pays se sont rendus 
dans cette zone au cours de la periode a l’examen, notamment des organisations de 
defense des droits de l’homme, des diplomates et des journalistes. Les autorites 
locales continueraient a limiter l’acces de certains etrangers - des journalistes, des 
defenseurs des droits de l’homme et des militants -, a en expulser certains et a en 
empecher d’autres d’entrer. 

72. Dans ses observations finales concernant le quatrieme rapport periodique du 
Maroc, adoptees le 8 octobre 2015, le Comite des droits economiques, sociaux et 


1 Voir S/2013/220, par. 14, 81 et 82, S/2014/258, par. 81, et S/2015/246, par. 57. 
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culturels du Conseil economique et social a salue l’adoption de plusieurs mesures 
favorisant l’exercice de droits economiques, sociaux et culturels par la population 
(E/C. 12/MAR/CO/4, par. 4). Les informations disponibles indiquent toutefois que 
les Sahraouis sont toujours victimes de discrimination dans ce domaine. Le Comite 
a recommande au Maroc de redoubler d’efforts, sous l’egide des Nations Unies, 
pour trouver une solution a la question du droit a 1’autodetermination du Sahara 
occidental [ibid., par. 6 a)], et de prendre des mesures qui permettraient aux 
Sahraouis d’exercer pleinement leurs droits economiques, sociaux et culturels. La 
Rapporteuse speciale sur le droit a l’alimentation s’est rendue a Dakhla en octobre 
2015 et a declare, dans son rapport, qu’elle avait constate que d’importants efforts 
avaient ete deployes pour developper 1’infrastructure, nombre d’entre eux tirant 
parti de projets agricoles et de projets de peche. Elle s’est egalement fait l’echo de 
certaines constatations et recommandations du Comite (voir A/HRC/31/51/Add.2, 
par. 56 a 60). 

73. Les investissements marocains et internationaux au Sahara occidental et dans 
ses eaux territoriales font toujours l’objet d’un litige entre le Gouvernement 
marocain et le Front Polisario. Le 10 decembre 2015, le Tribunal de la Cour de 
justice europeenne a rendu un arret dans l’affaire du Front Polisario contre le 
Conseil de l’Union europeenne (affaire T-512/12) et statue en faveur du Front 
Polisario en annulant l’accord entre l’Union europeenne et le Royaume du Maroc 
relatif aux produits agricoles, aux produits agricoles transformes, aux poissons et 
aux produits de la peche, dans la mesure oil il s’applique au Sahara occidental. Le 
Maroc a denonce cette decision qui est, selon lui, d’inspiration politique. Le 
19 fevrier, le Conseil de l’Union europeenne a interjete appel contre l’arret du 
Tribunal au motif que ce dernier s’etait trompe en droit sur six points, notamment en 
concluant que le Front Polisario avait qualite pour agir devant la juridiction de 
l’Union europeenne et qu’il etait directement et individuellement concerne par la 
decision annulee (affaire C-104/16 P). 

74. Les bureaux du Conseil national des droits de l’homme a Laayoune et a 
Dakhla ont continue a mener differentes activites, parmi lesquelles la surveillance 
des manifestations, 1’organisation des activites de renforcement des capacites et la 
visite de lieux de detention et d’etablissements medicaux. 11s ont aussi continue a 
etablir des rapports et a adresser aux autorites competentes des recommandations 
sur certaines questions relatives aux droits de l’homme. En 2015, le Conseil a re?u 
plus de 300 plaintes, dont la majorite concernait des allegations de violations des 
droits de l’homme par les forces de securite et les autorites locales, ainsi que les 
conditions de detention. Des progres ont ete constates s’agissant du delai de reponse 
des autorites a ces plaintes mais, selon plusieurs sources, la majorite des mesures 
prises demeurent insuffisantes. Des affaires de disparitions forcees, que l’lnstance 
equite et reconciliation a exclues pour raisons techniques ou qui se sont produites 
apres la fin de son mandat, demeurent non resolues. Le Maroc a declare que le 
Conseil national des droits de l’homme avait ete charge de s’en occuper. Toutefois, 
selon differentes sources, le fait que les responsabilites soient mal etablies et 
l’absence d’enquetes dans les allegations de violations des droits de l’homme a 
l’encontre des Sahraouis sont restes des sources de preoccupation importantes 
durant la periode a l’examen. 

75. Conformement a un accord passe avec l’Algerie et le Front Polisario, le Flaut- 
Commissariat a envoye une mission technique dans les camps de refugies sahraouis 
situes pres de Tindouf (Algerie), du 29 juillet au 4 aout 2015. La mission, qui a ete 
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precedee de reunions avec de hauts responsables du Gouvernement a Alger, a 
permis au Haut-Commissariat d’obtenir des informations de premiere main, de 
mieux comprendre la situation et les defis en matiere de droits de l’homme, et de 
reflechir au tour que la cooperation pourrait prendre a l’avenir pour proteger 
efficacement les droits fondamentaux de tous. La MINURSO a fourni un soutien 
logistique au cours de cette mission. 

76. Avec la cooperation du Front Polisario et des autorites algeriennes, la 
delegation s’est rendue dans trois des cinq camps de refugies pres de Tindouf: 
Auserd, Smara et Laayoune. Elle a pu s’entretenir avec differents interlocuteurs de 
son choix, dont des representants du Front Polisario, du « Comite sahraoui pour les 
droits de l’homme » et de la societe civile, et avec des personnes critiques a l’egard 
du Front Polisario. La delegation a aussi rencontre des refugies sahraouis, des 
victimes et des proches de victimes de disparitions forcees, sans aucune restriction. 

77. Dans les camps de refugies, la delegation a constate que beaucoup etait fait, 
compte tenu du peu de ressources disponibles, pour garantir 1’acces a l’education et 
aux soins de sante, 1’administration de la justice et la preservation du patrimoine 
culturel. Les informations obtenues n’indiquaient pas que le Front Polisario se livre 
a des violations des droits de l’homme ni a des actes de violence systematiques. La 
situation humanitaire catastrophique associee a 1’absence d’acces aux richesses et 
aux ressources naturelles a l’ouest du mur de sable empechait les Sahraouis vivant 
dans les camps de jouir de leurs droits economiques, sociaux et culturels. 

78. La «competence » du «tribunal militaire » cree par le Front Polisario 
s’etendait jusqu’a present aux enquetes et au proces des personnes accusees 
« d’atteintes a la securite » jusqu’en 2012, date a laquelle une « decision » avait 
transfere certaines de ces infractions, y compris celles qui concernaient les drogues, 
des « tribunaux civils » aux « tribunaux militaires ». Dans mon precedent rapport, 
j’avais cite ce fait comme un motif de preoccupation (S/2015/246, par. 63). Le 
16 aout 2015, une « decision» limitant la « competence » des «tribunaux 
militaires » aux « atteintes a la securite » a ete rendue, mais elle ne s’applique pas 
retroactivement aux affaires en cours. Parmi celles-ci se trouveraient plusieurs 
affaires dans lesquelles le « tribunal militaire » avait condamne des civils a des 
peines d’emprisonnement pour trafic de drogue le 14 septembre 2015 

79. Les quelques groupes de defense des droits de l’homme existant dans les 
camps de refugies continuent a fonctionner librement, sans qu ’aucune restriction ait 
ete signalee. Toutefois, les demandes repetees de reconnaissance de son statut 
presentees par un groupe de defense des droits de l’homme luttant contre des 
pratiques d’esclavage et appelant a l’egalite de representation dans les emplois 
publics pour les Sahraouis a la peau foncee etaient toujours en souffrance au 
31 mars 2016. Durant la periode a l’examen, le Front Polisario et les acteurs de la 
societe civile se seraient employes ensemble a mettre fin a des pratiques d’esclavage 
et auraient resolu au moins 15 de ces affaires. 

80. Au cours de la periode consideree, des personnes ont continue a exprimer 
diverses opinions, individuellement ou collectivement, et a organiser de petites 
manifestations, et les quelques medias electroniques prives existant dans les camps 
ont continue a fonctionner et meme a critiquer la direction et 1’administration des 
camps. Les personnes sont toujours libres de circuler dans les cinq camps et aux 
alentours, y compris a Rabouni, meme si les deplacements sont reglementes par les 
points de controle de securite installes par le Front Polisario et par un couvre-feu. 
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81. Le Front Polisario a continue a se dire pret a participer a toutes les activites 
des Nations Unies liees aux droits de l’homme tout en insistant sur le fait que cette 
cooperation ne devait pas se substituer a une composante droits de l’homme dans le 
mandat de la M1NURSO. Le Maroc a declare a plusieurs reprises que le Haut- 
Commissariat devrait collaborer avec l’Algerie, pays hote, pour s’occuper de la 
situation en matiere de droits de l’homme dans les camps de refugies. 

82. Au cours de mon entretien avec M. Abdelaziz, j’ai evoque les affaires de trois 
jeunes femmes qui auraient ete retenues contre leur gre par leur famille dans les 
camps de refugies a differentes periodes. M. Abdelaziz a promis d’accorder une 
attention particuliere a ces affaires pour qu’elles soient resolues, tout en me 
rappelant que les procedures qui s’imposaient avaient ete engagees. 


VI. Union africaine 

83. Avant que le Gouvernement du Maroc ne demande aux trois membres du 
personnel de l’Union africaine de quitter Laayoune, la MINURSO a poursuivi sa 
cooperation avec la delegation d’observateurs de l’Union africaine, conduite par 
Yilma Tadesse (Ethiopie), et elle a continue a lui fournir un appui logistique et 
administratif en puisant dans ses ressources propres. Le 18 mars, la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine a publie une declaration dans laquelle elle a 
deplore que le Maroc ait decide d’amputer le personnel de la MINURSO de certains 
de ses membres. Elle a egalement souligne qu’il importait de faire avancer le 
processus politique et elle a demande a la communaute internationale d’appuyer 
sans reserve Faction des Nations Unies. 


VII. Aspects financiers 

84. Dans sa resolution 69/305, l’Assemblee generale a decide d’ouvrir un credit de 
51,1 millions de dollars destine a financer le fonctionnement de la MINURSO pour 
l’exercice allant du 1 er jnillet 2015 au 30 juin 2016. Un projet de budget d’un 
montant de 54,3 millions de dollars aux fins du fonctionnement de la Mission pour 
la periode allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017 (A/70/696) a ete presente par le 
Secretariat a l’Assemblee pour examen durant la seconde partie de la reprise de sa 
soixante-dixieme session. II convient de noter que le montant propose est fonde sur 
le mandat en cours et les attributions de la Mission. 

85. Au 31 mars 2016, le montant des contributions non versees au compte special 
de la Mission s’elevait a 47,9 millions de dollars. A la meme date, le montant total 
des contributions non acquittees pour 1’ensemble des operations de maintien de la 
paix atteignait 2 593,6 millions de dollars. 

86. Les remboursements au titre des contingents ont ete effectues pour la periode 
allant jusqu’au 31 juillet 2014. Entre le 1 er juillet et le 31 decembre 2015, des 
versements partiels ont ete faits pour rembourser les depenses afferentes au materiel 
appartenant aux contingents pour une periode de six mois. 
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VIII. Observations et recommandations 

87. La situation, a savoir l’absence de progres sur la voie d’une solution du 
differend relatif au statut du Sahara occidental, etant inchangee depuis mon dernier 
rapport, l’action que mene l’ONU par 1’intermediate de mon Envoye personnel et 
de la MINURSO garde tout son sens. 

88. Tant la montee des frustrations chez les Sahraouis que le developpement des 
reseaux criminels et extremistes dans la region sahelo-saharienne contribuent a 
accroitre les risques qui pesent sur la stability et la securite de tous les pays de la 
region. Un reglement du conflit au Sahara occidental reduirait ces risques potentiels 
et favoriserait la cooperation et [’integration regionales, ce qui permettrait 
respectivement de faire face aux menaces communes et d’ouvrir plus de possibility 
sur le plan economique. 

89. Comme je l’ai instamment demande lors de ma visite dans la region, il est 
crucial d’accomplir des progres au plus tot afin de remedier a la situation 
humanitaire desastreuse qui perdure depuis bien trop longtemps. A cet egard, je 
continue de regretter que le processus politique entame en avril 2007 n’ait toujours 
pas ouvert la voie a de veritables negociations, comme le Conseil de securite et moi- 
meme en avons exprime le souhait a maintes reprises. 

90. La principale difficulte reside dans le fait que chaque partie vient a la table des 
negociations avec une vision differente de la situation. Le Maroc considere que le 
Sahara occidental fait deja partie du territoire national et que les negociations ne 
peuvent porter que sur sa proposition de statut autonome sous souverainete 
marocaine, etant entendu que l’Algerie doit prendre part a ces negociations. Le 
Front Polisario estime que le statut definitif du Sahara occidental reste a determiner, 
que le dernier mot doit revenir a la population autochtone dans le cadre d’un 
referendum ou l’independance serait un choix possible, que toutes les propositions 
et idees avancees par l’une quelconque des parties doivent etre debattues et que 
seuls le Maroc et lui-meme doivent participer aux negociations. 

91. 11 est temps de s’engager dans de serieuses negociations, sans conditions 
prealables et de bonne foi, afin de parvenir a une solution politique mutuellement 
acceptable qui permette 1’autodetermination du peuple du Sahara occidental (voir 
resolution 2218 (2015) du Conseil de securite, par. 7). Cette solution politique doit 
regler le differend relatif au statut du Sahara occidental et comporter un accord sur 
la nature de 1’autodetermination et la forme qu’elle prendra. Les negociations 
doivent prendre en compte les propositions et idees des deux parties. En tant que 
pays voisins, LAlgerie et la Mauritanie peuvent et doivent preter un important 
concours a ce processus. A cette fin, j’ai demande a mon Envoye personnel de 
redoubler d’efforts aupres de toutes les parties. 

92. Le Conseil de securite a cree la MINURSO pour surveiller le cessez-le-feu 
entre les parties, pour maintenir le statu quo militaire et, sous reserve de 1’accord 
des parties, pour organiser un referendum d’autodetermination. Comme toute autre 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, la MINURSO rend compte au 
Secretariat, au Conseil et a mon Envoye personnel des faits nouveaux intervenant au 
niveau local qui ont des incidences directes ou indirectes dans sa zone d’operations, 
notamment eu egard au maintien du cessez-le-feu et aux facteurs pouvant nuire au 
processus de paix facilite par mon Envoye personnel, a savoir la conjoncture 
politique et les conditions de securite. 
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93. Sans une composante civile internationale appropriee et au complet, la 
MINURSO ne peut pas s’acquitter de Tune de ses fonctions clefs et done repondre 
aux attentes du Conseil de securite. Au moment de 1’elaboration de ce rapport, 
1’expulsion de la plupart des membres du personnel international de la composante 
civile de la MINURSO avait eu pour principale consequence de compromettre de 
facto 1’execution du mandat de la Mission, une situation que les terroristes et les 
elements radicaux ne manqueront vraisemblablement pas d’exploiter. Meme avec 
une presence reduite du personnel civil d’appui recrute sur le plan international, les 
activites militaires ne pourront etre maintenues a moyen et a long terme, car les 
composantes civile et militaire sont indissociables. Ce sont certes les militaires qui 
sont charges de creer sur le terrain des conditions propices a l’avancee du processus 
politique, mais tout repose sur le bon fonctionnement de la composante civile. Au- 
dela des consequences graves qui decoulent de cette situation sur le plan 
operationnel, la Mission ne peut rester dans l’incapacite de s’acquitter des taches 
prescrites, ce qui aura a court et moyen terme d’importantes repercussions sur la 
stability de la region et la credibility du Conseil de securite, des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et des missions politiques dans leur ensemble. 

94. Je suis profondement inquiet du fait que les conditions de securite dans la zone 
d’operations de la MINURSO vont probablement continuer de se degrader et 
accentuer les difficultes que la Mission rencontre pour surveiller le cessez-le-feu. 
Avant l’actuelle crise, la MINURSO s’etait efforcee de revoir les dispositions 
qu’elle avait prises en matiere de logistique et de securite de fa?on a s’adapter par 
anticipation a une eventuelle evolution de la situation, ce qu’elle fait actuellement 
avec des ressources et des capacites limitees. Je recommande en premier lieu, dans 
l’attente d’une evaluation complete des besoins d’appui de la Mission, que le 
Conseil approuve le deployment de 14 nouveaux membres du personnel de sante 
militaire (voir par. 37). 

95. Je demande au Conseil de securite de retablir et de renforcer la MINURSO 
dans le role qui lui a ete assigne, de defendre les regies du maintien de la paix et 
l’impartialite de l’ONU et, encore plus important, d’eviter de creer un precedent 
pour les operations de maintien de la paix deployees partout dans le monde. Par sa 
presence et son bon fonctionnement, la Mission contribue de maniere essentielle au 
respect du cessez-le-feu par les parties : elle sert de dispositif d’application des 
resolutions successives du Conseil et incarne la determination de la communaute 
internationale a parvenir a un reglement du conflit. Comme toute mission de 
maintien de la paix, la MINURSO doit pouvoir nouer des contacts avec les 
differents secteurs et membres de la society et j’espere a cet egard que les 
restrictions qui pesent encore sur « sa liberte d’interaction avec tous ses 
interlocuteurs » mentionnee dans toutes les resolutions du Conseil sur le sujet 
depuis 2012 seront levees. 

96. Le risque de rupture du cessez-le-feu et de reprise des hostilites et le danger 
d’une escalade vers une guerre a proprement parler qui lui est inherent s’accroitront 
considerablement si la MINURSO est forcee de partir ou se retrouve dans 
l’incapacite de remplir le mandat fixe par le Conseil de securite. Dans ce contexte et 
au vu des efforts que continue de deployer mon Envoye personnel et de 
l’importance que continue de revetir la Mission, je recommande au Conseil de 
securite de proroger le mandat de celle-ci de 12 mois, jusqu’au 30 avril 2017. 
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97. Ainsi que je l’ai constate avec une vive preoccupation lors de ma visite dans 
un camp de refugies situe pres de Tindouf, les programmes d’aide aux refugies sont 
en manque chronique de financement et la situation humanitaire a continue de se 
degrader, en particulier sous l’effet des pluies torrentielles et des inondations 
survenues a la fin de 2015. Si cette catastrophe naturelle d’une ampleur 
exceptionnelle a permis d’attirer 1’attention sur le sort tragique des refugies au 
Sahara occidental, une fois que l’elan de generosite sera retombe, il est probable que 
la demobilisation des donateurs et la baisse des budgets alloues a Taction 
humanitaire redeviennent les principaux obstacles a la fourniture de l’aide. 

98. J’exhorte la communaute internationale a continuer d’appuyer ce programme 
humanitaire d’une importance vitale et a augmenter sa contribution financiere. A cet 
egard, je note avec satisfaction que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies organise une reunion d’information et demande aux pays donateurs de 
soutenir sans reserve son action et ses initiatives et celles de ses partenaires, 
l’objectif etant d’obtenir davantage de fonds pour financer l’aide aux refugies sans 
perdre de vue que, de toutes les situations auxquelles le Haut-Commissariat 
s’efforce de remedier, celle-ci est la plus ancienne. Je reitere egalement mon appel a 
continuer d’envisager la possibility d’enregistrer les refugies des camps proches de 
Tindouf et a tout mettre en oeuvre pour mener a bien cette tache. 

99. Je demeure preoccupe par le fait que le programme de mesures de confiance 
reste suspendu et suis en empathie avec les families separees depuis si longtemps. 
J’encourage les parties a dialoguer davantage avec le Haut-Commissariat pour les 
refugies sur la possibility de retablir ce programme humanitaire important pour la 
population du Sahara occidental. 

100. 11 reste crucial de combler les lacunes en matiere de protection des droits de 
l’homme et de regler les problemes sous-jacents typiques des conflits de longue 
duree comme celui qui sevit au Sahara occidental. Les droits de l’homme ne 
connaissent pas de frontieres et aucune partie n’est exempte du devoir de respecter 
les droits fondamentaux de chacun. J’engage done vivement les parties a respecter 
et a promouvoir les droits de l’homme, notamment en reglant les questions en 
suspens dans ce domaine et en renforpant leur cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et les divers mecanismes 
relatifs aux droits de l’homme de l’ONU. 

101. Je salue la cooperation des parties avec le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme a l’occasion des visites effectuees par ses representants au Sahara 
occidental et dans les camps de refugies en 2015. Je prends note egalement des 
invitations faites par le Maroc aux titulaires de mandat au titre d’une procedure 
speciale du Conseil des droits de l’homme et de sa cooperation avec eux. Je me 
felicite qu’il ait ete confirme que le Conseil national des droits de l’homme a ete 
designe en tant que mecanisme national de prevention independent, comme le 
prevoit le Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, et je souhaite 
vivement que les formalites legislatives necessaries soient achevees dans les 
meilleurs delais. J’accueille egalement avec satisfaction la volonte affichee par le 
Front Polisario, qui s’est declare pret a cooperer avec le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, ainsi que ses modifications de la competence des « tribunaux 
militaires » presents dans les camps de refugies, qui vont dans le bons sens. 
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102. J’appelle a un engagement plus ferme en faveur des droits de l’homme au 
Sahara occidental et dans les camps de refugies par le soutien aux entites qui 
oeuvrent sur place au respect des droits fondamentaux et par la fourniture d’un 
surcroit d’aide humanitaire dans les camps. Des violations des droits de l’homme 
continuant d’etre signalees, il est necessaire d’apprehender la situation, a la fois au 
Sahara occidental et dans les camps de refugies, de maniere independante et 
impartiale dans le cadre d’une cooperation suivie avec le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme et les autres organes charges des droits de l’homme, l’objectif 
etant de garantir la protection de tous. Cela contribuerait non seulement a 
l’application effective et integrate par les parties du droit international des droits de 
l’homme et des normes existant en la matiere, mais aussi a la creation d’un 
environnement propice au processus de negociation. 

103. Au vu de l’interet que continuent de susciter les ressources naturelles du 
Sahara occidental, il est bon de rappeler a tous les acteurs concernes que, 
conformement a l’Article 73 de la Charte des Nations Unies, il leur faut reconnaitre 
« le principe de la primaute des interets des habitants de ces territoires ». 

104. En definitive, ce qu’il importe de souligner avec le plus de force c’est que le 
conflit au Sahara occidental et les dechirantes souffrances humaines qui en 
decoulent doivent cesser pour assurer le bien-etre de la population sahraouie ainsi 
que la stabilite et la securite, dans la region de l’Afrique du Nord et au-dela. En 
2007, le Conseil de securite a demande aux parties de negocier une solution, ce 
qu’elles n’ont pas reussi a faire en neuf ans. 11 est plus que jamais urgent qu’elles 
entament un authentique dialogue et que la communaute internationale prete son 
entiere assistance a ces pourparlers. 

105. Pour conclure, je tiens a remercier mon Envoye personnel pour le Sahara 
occidental, Christopher Ross, des efforts qu’il a inlassablement deployes pour 
maintenir le dialogue avec les parties et les Etats voisins dans notre recherche 
collective d’un reglement du conflit. Je suis egalement reconnaissant a Kim Bolduc, 
ma Representante speciale pour le Sahara occidental et Chef de la MINURSO, pour 
sa direction exemplaire. J’exprime a ces deux hauts fonctionnaires internationaux, 
tres investis dans leur fonction, mon total soutien et ma gratitude pour le travail 
qu’ils accomplissent dans un contexte politique particulierement difficile. Je 
remercie en outre le general de division Tayyab Azam ainsi que son predecesseur, le 
general de division Edy Mulyono, de s’etre acquittes de leurs responsabilites avec 
devouement et competence. Enfin, je remercie aussi les hommes et les femmes de la 
MINURSO qui, dans des circonstances difficiles, s’appliquent a remplir le mandat 
de la Mission. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental 

Etat des contributions au 31 mars 2016 


Pays 

Observateurs militaires a 

Contingents a 

Police civile b 

Total 

Allemagne 

4 

0 

0 

4 

Argentine 

3 

0 

0 

3 

Autriche 

5 

0 

0 

5 

Bangladesh 

8 

20 

0 

28 

Bhoutan 

2 

0 


2 

Bresil 

10 

0 

0 

10 

Chine 

7 

0 

0 

7 

Croatie 

7 

0 

0 

7 

Djibouti 

1 

0 


1 

Egypte 

20 

0 

0 

20 

El Salvador 

3 

0 

0 

3 

Federation de Russie 

14 

0 

0 

14 

France 

6 

0 

0 

6 

Ghana 

10 

7 

0 

17 

Guinee 

4 

0 

0 

4 

Honduras 

13 

0 

0 

13 

Hongrie 

6 

0 

0 

6 

Inde 

3 

0 

0 

3 

Indonesie 

5 

0 

0 

5 

Irlande 

3 

0 

0 

3 

Jordanie 

0 

0 

0 

0 

Kazakhstan 

5 

0 

0 

5 

Malaisie 

12 

0 

0 

12 

Malawi 

3 

0 

0 

3 

Mexique 

4 

0 


4 

Mongolie 

4 

0 

0 

4 

Nepal 

5 

0 

0 

5 

Nigeria 

3 

0 

0 

3 

Pakistan 

14 

0 

0 

14 

Pologne 

1 

0 

0 

1 

Republique de Coree 

4 

0 

0 

4 

Sri Lanka 

3 

0 

0 

3 

Suisse 

1 

0 

0 

1 
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Pays 

Observateurs militaires a 

Contingents 11 

Police civile b 

Total 

Togo 

2 

0 

0 

2 

Yemen 

10 

0 

0 

10 

Total 

205 

27 

0 

232 r 


“ L’effectif militaire autorise est de 246, y compris le commandant de la force. 
b L’effectif autorise est de 12. 

c Effectif present sur le terrain (contingents, police civile et commandant de la force). 
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